	
	



COUR D'APPEL DE DIJON
2ème Chambre Civile
ARRÊT DU 17 SEPTEMBRE 2020
N° RG 20/00327 - N° Portalis DBVF-V-B7E-FOE4
FAITS ET PROCÉDURE
La Sarl C., immatriculée au RCS de Mâcon depuis le 1er septembre 2003 et co-gérée par Monsieur Patrick R. et son épouse née Geneviève B., exploitait un fonds de commerce d'hôtel restaurant dans le Château de la Barge à Chaintre (71570).
Pour ce faire, elle avait conclu avec la SCI JEAN G. propriétaire des lieux un bail commercial d'une durée de 9 années renouvelables à compter du 1er septembre 2003, le loyer étant fixé à 3 000 € par mois.
Par jugement du 22 juin 2018, le tribunal de commerce de Mâcon, sur déclaration de cessation des paiements, prononce l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire à l'égard de la Sarl C., procédure convertie en liquidation judiciaire par jugement du 27 septembre 2019.
Par acte d'huissier du 9 octobre 2019, la SCP B.T.S.G.² es qualité de liquidateur de la Sarl C. assigne la SCI JEAN G. devant le tribunal de commerce de Mâcon aux fins d'extension de la liquidation judiciaire à cette dernière en faisant état d'une confusion des patrimoines matérialisée par des relations financières anormales entre ces deux sociétés issues de l'absence de règlement par la Sarl des loyers dûs à la SCI et de règlements par la Sarl de factures dues par la SCI.
Elle relève que les époux R. sont co-gérants de la SCI dont ils détiennent la totalité des parts chacun à hauteur de 50 % ; que Monsieur R. détient pour sa part 100 % des parts sociales de la Sarl, 50 % directement et 50 % via la Sarl Holding C. dont il est titulaire de 100 % du capital.
Elle souligne que la SCI a déclaré au passif de la Sarl une créance de 165 000 € au titre de l'arriéré de loyers pour la période entre le 1er janvier 2014 et juillet 2018, ce qui représente 4 années d'impayés ; que si Monsieur R. conteste pour partie le montant de cette dette, il ne remet pas en cause le fait que, pendant de nombreuses années, le loyer n'a pas été payé sans que la SCI n'entreprenne aucune démarche, cette abstention fautive constituant des relations financières anormales entre ces deux sociétés.
Elle ajoute que, depuis le 1er janvier 2015, la Sarl a cessé de tenir une comptabilité, ce qui rend difficile le pointage exact des comptes, mais qu'il ressort du rapport de l'administrateur judiciaire du 10 septembre 2018 qu'en 2013 cette société a procédé à de nombreux investissements sur fonds propres et a réglé des factures incombant au propriétaire des murs ; qu'il ressort de la comptabilité interne de la Sarl des avances de frais pour 38 368 € en 2015, 46 916 € en 2016, 50 340,02 € en 2017 et 17 133,33 € en 2018, sans qu'elle les explique.
Elle invoque la jurisprudence de la chambre commerciale de la cour de cassation du 28 février 2018 ayant confirmé une décision d'extension de la procédure collective dans une hypothèse similaire.
La SCI JEAN G. conclut au débouté, contestant l'existence d'une confusion de patrimoine.
Elle demande au tribunal d'inviter la SCP B.T.S.G.² à étudier la proposition faite par Monsieur B. et ses associés, et la condamnation de la SCP à lui verser 2 000 € sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile.
Elle relève liminairement que, si l'instance concerne la SCI, elle souhaite informer la juridiction des propositions adressées à maintes reprises au liquidateur de la Sarl et émanant d'investisseurs étrangers qui sont intéressés par la reprise de l'activité au sein du Château sous forme de chambres d'hôtes et ont fait une offre au prix de 600 000 €.
Elle reproche au liquidateur de la Sarl de ne pas donner de suite à cette proposition sérieuse, de ne pas en informer le tribunal, et de préférer engager une procédure à son encontre dans le but avoué de procéder à la vente de l'immeuble et du fonds de commerce ensemble.
Elle conteste que la jurisprudence de la cour de cassation invoquée par la SCP B.T.S.G.2 soit applicable en l'espèce dès lors que, si elle ne nie pas l'existence d'un arriéré de loyer, elle explique l'absence de poursuites pour recouvrer les impayés par le fait que la Sarl versait 2 000 € par mois au lieu des 3 000 € prévus contractuellement compte-tenu des tensions de trésorerie ainsi que l'administrateur judiciaire l'a noté en page 12 de son rapport.
Elle ajoute que, si effectivement il a été relevé que ces paiements étaient effectués directement à Madame B. épouse R. jusqu'à l'ouverture de la procédure collective, c'est en raison de la procédure de divorce alors en cours entre les époux R., un accord étant intervenu par le biais de leurs avocats pour que seulement la moitié des loyers dûs par la Sarl correspondant à la part de Madame soit versée.
Elle reproche à la SCP de ne pas préciser les factures que la Sarl auraient honorées à sa place, affirmant que les pièces produites, et notamment le rapport de l'administrateur, prouvent le contraire.
Elle ajoute que si la Sarl a effectivement procédé à des travaux d'embellissement dans l'hôtel, c'était afin d'obtenir une 4ème étoile ; que ces travaux ne pouvaient pas être à la charge du bailleur puisqu'ils étaient en lien avec l'activité de la Sarl, ainsi que le prévoyait le bail.
Par jugement du 14 février 2020, le tribunal de commerce de Mâcon :
- retient que la jurisprudence citée par le demandeur est inapplicable au cas d'espèce,
- rejette la demande d'extension de la procédure de liquidation judiciaire de la Sarl C. à la SCI JEAN G.,
- condamne la SCP B.T.S.G.² aux entiers dépens et à la somme de 1 000 € sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile.
Le tribunal retient que, pour confirmer la décision d'extension de la procédure collective, la cour de cassation a retenu l'existence d'un arriéré de loyers, l'absence de démarches de la bailleresse pour en obtenir le paiement même partiel, et le règlement de factures incombant à l'une des sociétés par l'autre ; qu'il faut donc que ces trois conditions soient réunies cumulativement, et que dès lors que les factures payées par la Sarl l'ont été conformément aux stipulations du bail en ses pages 5 et 6, l'une des conditions n'est pas remplie.
* * * * *
La SCP B.T.S.G.² es qualité de liquidateur de la Sarl C. fait appel par déclaration reçue au greffe de la cour d'appel le 26 février 2020.
Par conclusions déposées le 16 mars 2020, elle demande à la cour d'appel de :
'Réformer en toutes ses dispositions le jugement rendu par le tribunal de commerce de Mâcon le 14 février 2020,
Vu les dispositions des articles L 621-2 et L 641-1 du code de commerce,
- Prononcer l'extension de la liquidation judiciaire de la Sarl C. à la SCI JEAN G.,
- Statuer ce que de droit sur les dépens'.
Elle reproche aux premiers juges d'avoir dénaturé la jurisprudence qu'elle invoque en considérant que, pour prononcer la confusion, il était nécessaire que trois conditions cumulatives soient réunies alors que tel n'est pas le cas, la confusion devant être admise dès lors que sont établies des relations financières anormales entre deux entités juridiques différentes.
Elle rappelle que les époux R. sont tous deux co-gérant des deux sociétés et titulaires de leur capital social, et ajoute que, si cette architecture ne constitue pas à elle seule la confusion, elle exprime combien les intérêts des deux sociétés sont liés.
Elle maintient que le loyer dû à la SCI n'a pas été payé pendant 4 années sans aucune démarche de cette dernière ; que si l'administrateur judiciaire a relevé qu'entre février et juin 2018 la Sarl avait versé 2 000 € par mois à Madame B. ex-épouse R. suite à un accord trouvé au cours de la procédure de divorce, la dette de loyer est au minimum de 51 000 €, Madame B. ayant déclaré au passif de la Sarl pour le compte de la SCI une créance à ce titre de 165 000 €.
Elle ajoute que le contenu du bail commercial témoigne à lui seul des flux anormaux puisqu'il prévoit que la SCI restera propriétaire en fin de bail de tous travaux et embellissements faits par le preneur sans indemnité alors qu'il s'agissait de travaux de très grande ampleur puisque destinés à obtenir le classement en 4 étoiles.
Elle fait également état de la vente par la SCI de terrains attenant au château pour financer les pertes de la Sarl, et des avances apparaissant dans les comptes de la Sarl au profit de la SCI sans aucune justification.
Elle conclut qu'en réalité Monsieur R. gérait comme une seule et unique société la Sarl Holding, la Sarl d'exploitation et la SCI, et ajoute que la confusion des patrimoines rend beaucoup plus attractive la réalisation des actifs puisqu'elle permettra de vendre le fonds de commerce, les dépendances appartenant à la Sarl Holding et les murs du bâtiment principal propriété de la SCI, plusieurs repreneurs s'étant déjà manifestés.
La SCI JEAN G. n'ayant pas constitué avocat, l'appelante lui signifie sa déclaration d'appel et ses conclusions par acte d'huissier du 5 mars 2020 déposé en l'étude.
Le Ministère public conclut à l'infirmation du jugement et au prononcé de l'extension de la liquidation judiciaire.
En application des articles 455 et 634 du code de procédure civile, la cour se réfère, pour un plus ample exposé des prétentions et des moyens des parties, à leurs dernières conclusions sus-visées.
MOTIVATION
Par application de l'article L 621-2 du code de commerce, la procédure collective ouverte à l'encontre d'un débiteur peut être étendue à une ou plusieurs autres personnes en cas de confusion de leur patrimoine avec celui du-dit débiteur ou de fictivité de la personne morale.
La confusion des patrimoines de deux sociétés est caractérisée par l'existence entre elles de flux financiers anormaux. Constituent des flux financiers anormaux ceux qui sont incompatibles avec des obligations contractuelles réciproques normales.
En l'espèce, il est établi que la Sarl C. et la SCI JEAN G. sont liées par un bail commercial ayant pris effet le 1er septembre 2003 et portant sur les locaux dans lesquels la Sarl exploite un fonds de commerce d'hôtel restaurant.
Il est également établi par la SCP BTSG² représentée par Maître Clément T. que les loyers dûs à la SCI sont restés en quasi totalité impayés pendant 4 années. La comptabilité pour le moins incomplète de la Sarl porte mention d'une dette à ce titre de plus de 51 000 € et Madame B. à laquelle il n'a été versé que quelques mensualités de 2 000 € entre février et juin 2018 a elle même déclaré au passif de la Sarl une créance à ce titre de 165 000 €.
La SCI ne conteste pas plus que les travaux réalisés dans les locaux ont été financés par la Sarl, mais a relevé en première instance que cette situation était conforme aux dispositions du bail.
Si effectivement le bail comporte une clause 'améliorations' selon laquelle 'tous travaux, embellissements et améliorations quelconques qui seraient faits par le preneur, même avec l'autorisation du bailleur, resteront à la fin du présent bail la propriété de ce dernier sans indemnité,' une telle clause est par elle même constitutive d'un flux financier anormal dès lors qu'elle aboutit à faire financer par le preneur des travaux de très grande ampleur, puisqu'en l'espèce ceux effectués sur les locaux ont eu pour but de permettre à l'hôtel-restaurant d'obtenir un classement en 4 étoiles, dont la SCI deviendra bénéficiaire sans bourse délier à l'expiration du bail.
Le liquidateur de la Sarl a d'autre part synthétisé dans un tableau produit aux débats et que la SCI n'a pas contesté les avances enregistrées dans la comptabilité de la société en liquidation judiciaire dont il ressort que cette dernière a fait au profit de la SCI des 'avances pour frais' de 38 368 € en 2015, 46 916 € en 2016, 50 340,02 € en 2017 et 17 133,33 € en 2018, avances pour lesquelles aucune explication n'a été fournie.
Il sera enfin relevé que l'administrateur judiciaire, dans son rapport du 10 septembre 2018, fait état de ventes par la SCI de terrains lui appartenant et attenants au château afin de financer les pertes enregistrées par la Sarl. S'il s'avère qu'en réalité des fonds provenant de ces cessions ont été appréhendés par le créanciers de la SCI qui bénéficiaient de garanties réelles et que le but recherché n'a pas été atteint, ces opérations démontrent la confusion dans laquelle les gérants des deux sociétés les ont gérées.
La confusion des patrimoines est ainsi suffisamment démontrée et le jugement ne peut qu'être infirmé.
PAR CES MOTIFS
Infirme le jugement du tribunal de commerce de Mâcon du 14 février 2020,
Statuant à nouveau,
Prononce l'extension de la liquidation judiciaire de la Sarl C. à la SCI JEAN G.,
Dit que les dépens seront pris en frais privilégiés de la procédure collective.
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